
AIMÉE Félicité Essono vadevoir bétonner son moralpour espérer obtenir gainde cause devant le tribunalcorrectionnel de Libreville.Tant l'affaire de la dispari-tion de son chèque de 6millions 750 000 francs,qui l'oppose à Yves DésiréMoundounga et Alexis Ella,respectivement assistantcomptable à la représenta-tion locale de la Commu-nauté économique desEtats de l'Afrique centrale(CEEAC) et caissier à Citi-bank, n'en finit plus deconnaître des renvois. Hier encore, après déjàtrois premiers reports, lesparties ont été à nouveaurenvoyées à l'audience du3 juin prochain. Toujours àla demande des conseilsdes mis en cause dont l'und'eux, nouvellementconstitué à la suite du dé-sistement de son confrère,a sollicité et obtenu du tri-bunal un renvoi pour luipermettre de s'imprégnerdu dossier, et mieux prépa-rer sa plaidoirie. Fait inédit

cependant, depuis le débutde l'enrôlement de cette af-faire, la présence effectivedans la salle d'audiencedes deux personnes accu-sées de vol et complicité devol. Jusque-là, ellesn'avaient jamais encoredaigné se présenter.Courant 2009, rappelle-t-on, à la suite de son licen-ciement, semble-t-il sansménagement de la CEEAC,où elle passa deux ans enqualité de membre à la Cel-lule Genre, Aimée FélicitéEssono devait percevoirune indemnité de préavisde 4 millions 500 000francs et un solde de toutcompte de 6 millions 750000 francs. Si elle recon-naît bien avoir perçu lepremier chèque des mainsde l'assistant comptable encharge de l'émission deschèques et du suivi de latrésorerie de la CEEAC,Yves Désiré Moundounga,et s'être même fait payer lemontant correspondant àCitibank, auprès de AlexisElla, elle dément formelle-ment avoir vu le secondchèque, et encore moins sula destination prise par ses6 millions 750 000 francs. Pour la plaignante, qui re-

jette en bloc les allégationsdes responsables de laCEEAC, affirmant lui avoirbel et bien remis le titre depayement, sa calligraphieet sa signature auraient étéimitées pour faire mainbasse sur son argent. Letout, finalement, avec lacomplicité présumée ducaissier de Citibank, ainsique le révélera ensuitel'enquête.  
MIS SUR ORBITE• Au tri-bunal où ils sont convo-qués à nouveau dansquelques jours, il s'agiradonc pour Moundounga etElla, tous deux mis sur or-bite par une enquête de ladirection générale des re-cherches (DGR), de prou-ver à partir de piècesjustificatives authentiques,que l'experte en Genre abien perçu ce qu'elle ré-clame, finalement à tort, àla CEEAC. Un exercice quirisque tout de même de serévéler fastidieux, tantpour eux que pour les avo-cats chargés de les défen-dre, au regard de lasérénité que semble déga-ger l'initiatrice de laplainte dans la défense deses intérêts.Mais alors que ce jugement

est toujours très attendu,de même que l'issue decette affaire, une certitudes'impose déjà : la détermi-nation de dame Essono àvouloir rentrer dans sesdroits a réveillé desconsciences jusque-là en-dormies. Plusieurs autresemployés ayant égalementexercé localement au seinde l'organisation sous-ré-gionale, eux aussi victimesprésumées d'une étrangedisparition de leurs

chèques au moment deleur départ, menacent desaisir les tribunaux. Selon quelques-uns d'entreeux que l'Union a rencon-trés, il s'agirait d'une pra-tique courante dans lamaison mais dont, telle uneomerta, personne n'osaitparler publiquement, sem-ble-t-il pour ne pas « salir »l'institution. Tout porte àcroire, hélas, qu'il n'en seraplus ainsi, le scandaleayant déjà éclaté, du fait de

certaines pratiques peu or-thodoxes auxquelles se li-vreraient quelquesresponsables de l'organisa-tion. Une source bien informéeexhorte d'ailleurs les auto-rités gabonaises à se mon-trer plus regardantes dansle fonctionnement de cettestructure qui, bien qu'im-plantée au Gabon, mettraitquasiment à l'étroit les na-tionaux, au profit des res-sortissants d'autres pays.

Le tribunal renvoie à nouveau les parties à l'audience du 3 juin
Disparition de chèque à la représentation de la CEEAC à Libreville
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L'ALCOOL et la conduite nefont pas bon ménage. Jeudisoir, vers 20 heures, aucarrefour "GP" à Nzeng-Ayong, dans le 6e arrondis-sement de Libreville, uncommandant appartenantà un corps de l'armée ga-bonaise, vêtu de son uni-forme et au volant d'unvéhicule de service demarque Terios, complète-ment ivre, s'est ainsi offerten spectacle en station-nant, brutalement, au beau

milieu de la chaussée. Sonvéhicule a d'abord égrati-gné un autre, administratifcelui-là et de marquePrado, roulant dans le sensopposé à celui de l'officiersupérieur. A première vue, les piétonset autres automobilistes,nombreux sur cette artèreà cette heure de la nuit, ontpensé à un malaise qu'au-rait eu le militaire. Mais ens'y approchant de plusprès, ils ont simplementconstaté que le haut cadrede l'armée baignait dansun terrible momentd'ébriété, au point qu'ilavait même de la peine àrépondre aux questions

qui lui étaient posées. Pen-dant près de 30 minutes,cet incident a paralysé lacirculation au carrefourGP, au point d'y créer unembouteillage monstre,s'étendant sur plusieurscentaines de mètres der-rière le véhicule en station-nement. Quelques jeunes automo-bilistes surchauffés ontmême failli en découdreavec lui. N'eut été l'inter-position des riverains. Dieuseul sait ce qu'il est advenude l'intéressé, puisquejusqu'à notre départ deslieux, il obstruait toujoursla chaussée avec son véhi-cule.

Un militaire ivre, au volant de sa voiture,
perturbe la circulation

Insolite/Au carrefour " GP " à Nzeng-Ayong
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TED Boris Ngandi Ndan-gou, alias "Commando", 17ans, et Michel Mbani, lavingtaine révolue, deuxprésumés délinquants no-toires, sont actuellementdétenus à la prison cen-trale de Lambaréné. Ils seseraient rendus auteursd’un viol en réunion surune femme d'environ 25ans, dans la nuit du mardi3 au mercredi 4 mai der-nier, à Isaac, dans le pre-mier arrondissement de la

commune du chef-lieu dela province du Moyen-Ogooué. Arrêtés les jeudis5 et 19 mai derniers, ils ontété présentés devant lejuge d’instruction qui les aplacés sous mandat dedépôt.Cette nuit-là, M. J. B., la vic-time présumée, rentred’une réunion de prière,vers 1 heure. Mais elle estprise d'une envie de sesoulager. Parvenue à lahauteur de la mosquéed’Isaac, la jeune femme seprécipite derrière le murpour satisfaire son besoinnaturel. Sauf qu’elle ne serend pas compte queNgandi Ndangou et Mbani armés de couteaux l'ontsuivie. Ces derniers lui exi-gent des rapports sexuels

avec eux séance tenante.Le couteau quasiment sousla gorge, M. J. B. n'a pasd'autre choix que d'accep-ter de subir les assauts desdeux garnements, jusqu’à 3heures. Après avoir achevé leurbasse besogne, les bour-reaux abandonnent ladame à son triste sort, dansle bosquet. Profondémenthumiliée et touchée danssa chair, M. J. B. s'arme toutde même de courage et, aulieu de rentrer directementchez elle, prend plutôtd'abord le chemin du postede la Police d’investiga-tions judiciaires (Pij), pourfaire état de sa mésaven-

ture aux flics. Ces derniers, à la suited'une ronde effectuée lelendemain matin sur le ter-rain, tombent dans un pre-mier temps sur MichelMbani, grâce au renseigne-ment donné par un indicayant vu le portrait robotde l’individu recherché. In-terrogé sur son rôle dansles faits incriminés, il faitsavoir aux enquêteurs qu’iln’a pas agi seul. Il cite alorsle nom de son complice,Ted Boris Ngandi Ndan-gou.Les recherches des agentsdes Forces de police natio-nale (FPN) vont demeurervaines pendant un bon mo-

ment. Jusqu'au jeudi 19mai dernier. Le jeunehomme activement recher-ché est impliqué dans uneaffaire de vol en série, puisinterpellé. Conduit auposte, le mis en cause vaavouer, à son tour, qu’il au-rait agi avec la complicitéde Michel Mbani placé déjàsous mandat de dépôt à laprison centrale de Lamba-réné. En recoupant les informa-tions sur l'acte commisdans la nuit du mardi 3 aumercredi 4 mai dernier, lesflics sont convaincus qu’ilssont en présence du se-cond violeur activementrecherché. 

Ils abusent d'une dame dans la broussaille  
Viol en réunion à Lambaréné
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